
LE CALVAIRE DE
SAMUEL PATY

EN TROIS ACTES
Nouspublionsen exclusivitéde largesextraits

de l’enquêtede StéphaneSimon.

LE PROF D’HISTOIRE-GÉO
DEVIENT UNE CIBLE SUR LES

RÉSEAUXSOCIAUX

Ce samedi10 octobre, le site com-

munautariste et conspirationniste
Alnas.fr, suivi par plus de 270 000
personnessur Facebook,relaie la
polémique qui enfle, sansaucune
vérification. L’article à charge
contreSamuel Paty [...] est titré
ainsi : « France: unprofesseur d’his-
toire expulseles musulmansde sa
classepour montrer descaricatures
du Prophète ». SurFacebook, le site
partagel’article sous la description
« SubhanAllah ! Qu’Allah préserve
tous lesenfants musulmans! »

AbdoullakhAnzorov estdeceux qui
prennentce genredemotsd’ordre au
pied de la lettre, veut en découdreet
redresserles torts à Conflans-Sainte-

Honorine. Il publiece samedi 10 oc-

tobre denombreuxtweets.L’un
d’entre eux, dont lecontenun’a pu
être reconstitué parles enquêteurs(il

a étésupprimé par sonauteurpar la

suite), fait l’objet d’un signalementà

la plate-formegouvernementale
Pharos.En tout, le compte Twitter
d’Anzorov va être signalé à quatre

reprises àcette plate-forme. Pharos
est l’acronyme de « plate-forme
d’harmonisation, d’analyse,de
recoupement et d’orientation des
signalements», un site web créé en
2009 par le gouvernementfrançais
pour que chaque citoyen témoin de

Journaliste et producteur,

StéphaneSimon a enquêté pendant
un an avant d’écrire son livre.

Il a rencontréla plupart
desprotagonistesdu drame.
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la publication decontenus illicites,
incitant àlaviolenceouàla haine, ou

aux traficssoustoutesformes,puisse
lessignaler. SurPharos, tout est en-

suite analysépar « une équipeche-

vronnée degendarmeset de policiers
qui dépendentde l’Office central de
lutte contre la criminalité liée aux
technologiesde l’information etde la
communication,qui dépendelle-
même de la Direction centralede la

police judiciaire », prétend le kit de
communication.Cesagentsvérifient

doncles contenussignalés etalertent
les servicescompétents.En théorie.

En pratique, le fonctionnement
s’avère pluserratiquecommeonva le

voir. Dans la journée du 10 octobre,
la violenced’un des tweetsd’Anzo-
rov mérite donc un signalementsur
la plate-formegouvernementale.On
ne connaît passa teneur exacte car
Anzorov se décide dansla journée à

faire un curieuxménage dansses

comptesnumériques. [...] Mais ce

n’est pas tout ce que les policiers de
l’antiterrorisme ont retrouvé : outre

les talibans en Afghanistan,il af-

firme àplusieursreprisessonsoutien

àAqmi (branched’Al-Qaida auMa-

ghreb islamique)et àAl-Qaida. Sur
Twitter, il partage des messagesde
soutienà l’État islamique. Le dra-

peau de Daech lui sert d’ailleurs de

fond d’écran surson ordinateur.[...]
Nous sommesdonc cinq ans après

les attentatsde Charlie Hebdo, lesat-

tentats du Bataclan, de Nice, et de
bien d’autres, à un moment où les

services de renseignementdéclarent
avoir dansle collimateur les fichés S

et les aspirants au djihad, êtreà
l’écoute des islamistes et de tousceux
qui représententunemenacepatente
pour la sécurité,et aucunde ces

nombreux signalementsn’est traité
par la DGSI (Direction généralede

la sécuritéintérieure). Pharosreçoit
donc des signalements,traités et
transmis à la DGSI mais rien nese
passe, pas le pluspetit débutde com-

mencement d’ouverture de dos-
sier. .. Malgré lessignalementsrépé-

tés en ligne, la violence contenue
dans les messagespostéssur les

comptesnumériquesd’Anzorov, les

servicesderenseignementetde sécu-

rité intérieurene tirent pas la son-

nette d’alarme. On nese résoutpasà
le croire en le répétant : Pharosa
beauenregistrerdessignalementsdu
compte@Tchétchène_270,les faire
remonterau SDLC, et celui-ci faire

remonter le dossierà l’Uclat (Unité
deconcoursde la lutte antiterroriste
- DGSI), le tout se perd dansles

méandresprocéduraux. A ce stade,
parler de trou dans la raquettesem-

ble être un doux euphémisme,il
s’agit plutôt des’interroger sur
l’existence mêmed’unequelconque
raquette...

DES COLLÈGUES
ENSEIGNANTS

SE RETOURNENT
CONTRE LUI

[...] Samuel Paty estagacépar le ton
utilisé danssonmail parsacollègue,

prof de français de la quatrième 4,
comme lui. À 10 h 35, le 10octobre,

elle a envoyé sur OZE, la messagerie

internedu collège, ce texte qui lui
resteentraversde la gorge: « J’écris
aujourd’hui ce messagecarj’éprouve
lebesoin dedire queje nesoutienspas
notrecollègue. Jerefuse deme rendre

complice par mon silence d’une situa-

tion danslaquelleje meretrouve plon-
gée malgrémoi. A mesyeux, cette si-

tuation altèrele lien deconfiance que

nous essayonsde renforcerchaque

jour avec les familles qui ont choisi
l'école publique pour leurs enfants et,

au vu du contextedans lequel elle
s’inscrit, met en danger l’ensemble de
la communauté du collège. »

Une heure et demieplus tard, à
12 h 06, Jeff, le collègue d’histoire-

géographie, enfonce le clou. Il s’en
prendvertementà Samuel, dont il se

désolidarisenonpassimplementsur
un plan pédagogique, mais égale-

ment au niveau« éthique ». Ona ra-
rement fait moinsconfraternel :

« Non seulementnotrecollègue ades-

servi lacausede la liberté d’expres-
sion, il a donné desargumentsà des
islamistes et il a travaillécontre la laï-

cité en lui donnant l’aspectde l’intolé-
rance, mais il a aussicommis un acte
dediscrimination : onnemetpasdes

élèvesdehors,quelle que soit la ma-
nière, parce qu’ils pratiquent telle ou

telle religion ouparcequ’ils ont telles
ou telles origines, réelles ou
supposées.Mon éthique m'interdit de
me rendrecomplice de ce genre de

choses.»[...]
Du côtédu collège et de l’académie,
la situation est diversementappré-
ciée. Audrey Fouillard (laprincipale
du collège, NDLR) est de très loin
celle qui prend les chosesle plus à
cœur. Bien qu’elle ne soit pas parti-

culièrement tendre avecPaty, elle ne
manquerajamaisde faire sondevoir
et d’alerter. [...] Du côté de l’acadé-
mie, ceweek-endd’octobre n’est pas
un jour pour avoir desennuis.Em-
manuel Roy, référentacadémique
laïcité, envoie égalementun courriel
à PierreSeban(directeur académi-
que adjoint des services de l’Éduca-
tion nationale- Daasen - des Yveli-
nes), copie SandraJacob, conseillère
sécuritéde la rectrice de l’académie
de Versailles, et copie Sébastien

Abdelhakim Sefrioui,
fiché S, a déchaîné

unemeutenumérique
contre SamuelPaty
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Tavergne, CT-EVS (conseiller tech-

nique Établissement et Vie scolaire),

le 10 octobre, à 18 h 59 : « L’histoire
que raconte lepère s’éloignedeplusen
plus de la réalité. Elle est clairement
mensongère(safille étaitabsente,elle
n’a rien pu en dire, encore moins être
exclue du cours), injurieuse
(“voyou”, “malade”...) et tendan-

cieuse (le pèredéclareque l’ensei-
gnant a montréàsesélèvesune“photo
d’homme nu”, ce qui pourrait laisser
placeà uneaccusationdepédophilie ).

De plus, il y a une aggravationcer-

taine car le messageécrit qui précède
la vidéonese contentepasde repren-

dre lemessageécritdiffusé hier sur in-

ternet, désormaisle professeurest
nommémentdésigné. Il peut y avoir
un risque certain pour lui (au regard

du nombre de vues et de la diversité
possible despersonnesaccédantàces

“informations”). »
11 est clair que le dangern’est plus
une vague menace,maisunpéril im-

minent, pourtant,le monstre admi-
nistratif Éducation nationale n’est
pasencoreen mesuredeproduiredes
effets. À ce stade,l’académieou le

ministèrepourraitdéjà recomman-
der explicitement unemesure d’éloi-
gnement, ou de retrait de Samuel
Paty, ce qui équivaudraità unepro-

tection temporaire.Il n’en est rien.

La conseillère sécurité pourrait aussi
recommander uneprotection rap-

prochée. Pasdavantage. Dansce
genredesituationdecrise, il fautagir
vite dans l’intérêt de la personneet

des personnelsdu collège. La rapi-
dité de la décisionest la condition
sine qua non de son efficacité. Au
lieu decela,entre lesdifférents servi-

ces de Loïc Bernard,le directeur de
cabinet de la rectrice, et Pierre Seban,
le Daasendes Yvelines, on s’inter-
roge encore sur « undossier àconsti-

tuer ». Pour cefaire, il faudrait trans-

mettre à la DRH du rectorat les
documentsnécessairesà saconstitu-

tion. Le dossiern’est donc pasprès

d’aboutir...
Le lundi est rarementle jour préféré
du monde enseignant, et ce lundi
12 octobre sembleclairementde
mauvais augureau collège du Bois
d’Aulne. Cela fait une semaineque le

nom deSamuel Patyest aucentre de
touslescommentaires,quesescollè-

gues parlentdanssondos, que la
principale, Audrey Fouillard, se fait
un sangd’encre, que le collègeest
sousla double tensiondes parents
d’élèves et du rectorat, et que l’am-
biance y est désormaispesante...Le
mail deSamuelPaty,envoyé la veille,
tard dansla soirée, afini de refroidir

l’atmosphère. « Il n’y a aucunecrainte
juridique àavoir, parcontre, ilfaut sa-

voir quejesuismenacéparles islamis-

tes locauxainsi que l’établissement

toutentier. » Cesmotsenparticulier,

sur lesquels l’enseignant conclutson
message,pétrifient d’angoisse les

profs. Jusqu’àprésent, la menacepe-
sait sur Samuel Paty, et lui seul, dé-

sormais, touslesprofs et lepersonnel
de l’école ont compris qu’ils sont
concernéset lesplus fragiles se sen-

tent en danger,pour ne pasdire
qu'ils ont la trouille.
Én salle des profs, lesminessontdé-

confites. Plusieursenseignantscra-

quent. Certains sont en pleurs,
d’autres expriment leur inquiétude
faceà une situation que personnene

semble contrôler. La petitepoignée
deprofsn’ayantpaseu ventducour-

riel de Samuelest miseau courant
par leurs collègues. Des tensions
éclatent entreles«pro-Paty» (le pro-
fesseur d’histoire-géo David, et les
professeursdemathématiquesJean-

François et Jérémy) et ceux qui se

désolidarisent ouvertementde leur
collègue(Jeff, professeurd’histoire-
géo, Sophie et Isabelle, professeures

de français). Cettefois, certainsévo-

quent la possibilité d’exercer leur
droit de retrait. Si la crainte d’une
attaqueterroriste contre le collège
du Bois d'Aulne n’est pas aussi clai-

rement formulée, les questionsrela-

tives à lasécuritéde l’établissement
sontouvertementdiscutées.Cela fait
desmoisquela principale a réclamé

l’installation d’unegrille devant son
établissement pour filtrer les entrées,

etqu’on la lui refuse,fautedecrédits.

[•••]

3
LE RENSEIGNEMENT

TERRITORIAL MINORE
LE DANGER

Au niveau académique, le traitement
de l’affaire suit soncours, certes,mais

à une vitessequi n’a rien à voir avec
celle de l’éclair. SandraJacob, la
conseillèresécurité de Charline
Avenel, rectricede l’académie de
Versailles, a relancé par courriel, à

10 h 38, les responsablesduservice
départementaldu renseignement
territorial desYvelines (SDRT 78)en
transmettantles liens desvidéos. Les

deux policiers accusentréception de
cesélémentset précisentqu’ils ont
alerté le commissariat de Conflans
sur la grandesensibilitéde cette
affaire. À la suite de cette alerte,
Mme Jacob reçoit un messagedu

commissariatqui indique que« les
liensentre le référentEducation natio-

nale (M. Roy) et la chefd’établisse-
ment (Mme Fouillard) sontde bonne
qualité et quedespatrouilles de sécuri-

sation sontmisessur le secteur,d’abord
avecdes véhicules sérigraphiés,puis
avecdes véhiculesbanalisés 94 ».

Plus tard dansl'après-midi,lecorres-

pondant du SDRT 78 rappellela —?

Ferméepour avoir relayé
unevidéo contreSamuel

Paty, la mosquée
de Pantina rouvert
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conseillère sécurité pour lui préciser
que l’homme ayant accompagné
Brahim Chnina lejeudi 8 octobreen

matinée, lors de son rendez-vous
avecla principale, n’est pasun imam,
contrairement à ce qu’il a déclaré.
Cela semblerassurerle fonction-

naire du SDRT 78 qui minore le
dangerencouru et explique, léni-

fiant, à SandraJacob: « Il n’y apas
d'inquiétudeparticulière à avoir.
M. Sefrioui n’apasuneécoute impor-

tante auprès de la communauté mu-

sulmane. Il étaitconnu dansles an-
nées 1980-1990, mais ce n’estplus le

casaujourd’hui. Lesassociationsmu-

sulmanes du secteurn’ont pas relayé

son message,ce qui estplutôt rassu-

rant. » S’il estvéridique que les mos-

quées dusecteurn’ont pas partagé
l’appel à manifester de Brahim
Chninaet Abdelhakim Sefrioui, la
grandemosquéedePantin, elle, abel
et bien relayé les vidéos des deux
hommessur sesréseaux sociaux, et
elle necomptepas moins de 100000
abonnésà son compte Facebook,
autantdireunepuissanced’influence
importante.
Le SDRT 78 transmetdans la foulée

à la préfecture desYvelines et à la
DGSI une note de trois pagesintitu-
lée « Incident en lienavec lesprincipes

de laïcité au sein du collège Bois
d’Aulne». Le documentretrace, jour
aprèsjour, et dansle détail, le conflit
quiaéclaté dansl’établissement sco-

laire à partir du 5 octobre. Sielle a le

méritede rappelerla polémique,
cette notedu SDRT 78 comprend
néanmoinsdes erreursfactuelleset
chronologiques,ce qui n’est pas de
bonaugure pour unenote d’un ser-

vice de renseignement. Surtout, elle
occultepurement et simplement le
caractèreexponentiel dela diffusion
desvidéossur Facebook, WhatsApp
et YouTube. Sur Facebook,la pre-

mière vidéo de Brahim Chnina ga-

gne pourtant500 % d’audiencetous
lesdeuxjours. [...] Enfin,encoreplus
atterrant, les messagesanonymes et
menaçantsreçuspar le collège ne
sont à aucun moment mentionnés

par le service de renseignement
territorial... La notese contentede

souligner que« pour l’heure, les res-

ponsables de la communauté musul-

mane localene se sontpas manifes-

tés ». La responsabilitéde la
polémiqueest attribuée à la seule fa-

mille Chnina.La conclusion decette
noteest parailleurs encomplet déca-

lage avec la réalité et d’une grande
médiocrité : «La communication en-

tre la direction et lesfamilles avisible-

ment permis d’apaiser lestensions.Au

sein du collège, aucunetension ma-
jeure n’estpalpable, tant ducôté de la

communauté éducative que desfédé-

rations de parentsd’élèves,qui, tout
en reconnaissantune certainemala-

dresse du professeur(bien apprécié
par sahiérarchie),ne le désavouent
paspourautant.»
À la datedu 12 octobre, le SDRT 78

est pourtant au fait de la situationet

des menacesqui pèsentsur Samuel
Paty.Le servicede renseignementter-

ritorial a connaissancede l’ampleur
prise par lesdeuxvidéos YouTube, de

la ruptured’anonymat de l’ensei-
gnant et desmenacesproférées à son
encontreet à celui de l’établissement.

Pire, c’est le SDRT 78 lui-même qui
indiqueà la conseillère sécurité de la
rectrice qu’Abdelhakim Sefrioui est
connude la documentationspéciali-

sée pour sesliens avecla mouvance
islamiste radicale. Curieusement, ce
point n’estmême pasabordédans la
notedu SDRT 78 transmiseà la
DGSI et à la préfecture des Yveli-
nes... Aucune décision de miseà
l’écart ou de protection de Samuel
Patyn’est envisagéeà ce stade.La
gravitédu péril pesantsur l’ensei-
gnant est totalement sous-évaluée.
L’Unité decoordination de la lutte
antiterroriste(Uclat), rattachéeà la

DGSI, resterad’ailleurs totalement
inactive après la réception de la note
du SDRT 78, alors qu’il lui apparte-

nait deprocéderà des investigations,
même légères,permettantde lever le

doutesur lesrépercussionspotentiel-

les decet incident. Pasplus qu’elle ne

s’interrogera surl’opportunité d’une
protectionpolicière, mêmemini-
male, ou encore d’un retraitde l’en-
seignant. Plus graveencore: aprèsle

12 octobre2020,alorsquele périlpe-

sant sur Samuel Paty ne fait plus
l’ombre d’un doute,lesdeuxrespon-

sables du SDRT 78 se sontabstenus
detoute nouvelle investigation. Né-
gligence ? Trop de travail en souf-

france ?Aucune veille sur lesréseaux

sociaux n’a étémise en place par leur
service alors que le nom de Paty cir-
cule parmi desrelais numériques
inquiétants, tousdans la sphèrede
l’islamisme radical. Ils n’ont commu-

niqué aucunenouvelle information à
leurhiérarchie(Servicecentraldu ren-

seignement territorial et DGSI)
concernantl’évolution de la situation.

Un encéphalogramme administratif
plat adoncbienprécédéla tempête.¦

Extraitschoisispar Judith Waintrauh

En 2021, « islamiste »

a été barréà la main
sur la plaquedu square
Samuel-Paty, à Paris

Les Derniers Jours
de Samuel Paty.
Enquête sur une tragédie

qui aurait dû être évitée,

Plon, 235 p., 20,90 €.
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